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QJJ  ESTIONS,  &c. 

„  0 

OEROIT-il  agréable  aux  Canadiens  que 
k3  la  loi  Angloife  du  Habeas  Corpus  fût 
introduite  folemnellement  par  Ade  de  Par¬ 
lement  en  Canada  ;  afin  que  le  pouvoir  de 
mettre  les  hommes  en  prifon  ne  fut  exercé 
que  par  des  ordres  par  écrit  lignés  par  le 
Magiftrat  qui  les  donne,  et  dans  lefquels 
ferait  exprimé  la  caufe  de  l’emprifonnement  -, 
et  que  les  juges  de  la  province  eufl'ent  le  droit 
d’examiner  ces  caufes  ainli  exprimées  dans 
ces  ordres,  et,  fi  elles  n’étoient  pas  des  caufes 
légitimes  d’emprifonner  un  homme  félon  les 
loix  exiftant  dans  la  province,  de  faire  fortir 
les  perfonnes,  ainli  détenues  prifonniers  maî- 
ü-propos,  de  leurs  prifons,  ou  bien  librement 
et  fans  donner  caution,  ou  bien  en  donnant 
caution,  félon  que  Ips  loix  le  requerrçroient  ; 
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et  que  toute  cette  procédure  eut  lieu  tant 
pour  les  perfonnes  qui  feroient  emprifonnées 
par  Tordre  du  Gouverneur,  ou  du  Roi  lui- 
même,  que  pour  celles  qui  feroient  empri- 
fonnees  par  aucune  autre  perfonne  quel¬ 
conque  ? 
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Deuxièmement ,  Seroit-il  agréable  aux  Ca¬ 
nadiens  de  faire  rétablir  dans  les  cours  de 
juftice  de  la  province  le  droit  d’avoir  des  Jurés 
pôur  décider  les  faits  qui  feroient  contefiés 
entre  les  parties  litigantes  en  matières  civiles, 
fi  les  parties,  ou  l’une  d’elles,  le  demandoient, 
comme  il  exifioit  dans  la  province  depuis  le 
mois  de  Septembre,  1764,  jufqu’au  premier 
de  Mai,  1775,  que  l’Aéte  de  Parlement  de 
l’année  1 774,  pour  le  réglement  du  gouverne¬ 
ment  de  cette  province,  commença  à  y  avoir 

lieu  ?  - - -  Et,  fi  les  Jurés  étoient  rétablis 

dans  les  matières  civiles,  feroit-il  agréable 
aux  Canadiens,  qu’en  rendant  leur  rapports, 
ou  verdicts,  fur  les  faits  fournis  à  leur  déci¬ 
sion,  011  exigeât  d’eux  qu’ils  fufient,  touts  les 
douze,  unanimes,  ou,  plutôt,  qu’ils  fe  difient 
l’être  j  ou  leur  feroit-il  plus  agréable  que  la 
décifion  de  neuf  jurés,  qui  feroient  d’accord, 
hors  des  douze,  fut  cenfée  fufiifante  pour  dé- 
•  cider  le  fait  en  queftion  félon  leur  fentiment, 
malgré  l’oppofition  des  autres  trois  jurés  ? 
• - Et,  en  outre,  Seroit-i!  agréable  aux  Ca¬ 

nadiens  que  les  jurés  fufient  payés  par  les 
parties  litigantes,  ou  par  la  partie  qui  deman- 

deroit 
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deroit  d  en  avoir,  une  fomme  modique,  comme 
Un  piaftre  Efpagnole  chacun,  ou  une  demi- 
pîaflre,  pour  les  recompenfer  du  temps  et 
!  de  l’attention  qu’ils  fercient  obligés  de  don- 


.  ner  à  ces  décidons? 
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* Troisièmement ,  Seroit-il  agréable  aux  Cana¬ 
diens,  que,  pour  faire  agir  les  Membres  du 
Confeil  Légiflatif  de  la  province  avec  plus 
de  liberté  et  de  zélé  pour  le  bien  de  la  pro¬ 
vince,  et  pour  les  rendre  plus  refpeétables 
aux  yeux  des  autres  habitants  de  la  pro¬ 
vince,  il  fût  ordonné  de  la  façon  la  moins 
équivoque  et  la  plus  foîemneîle,  par  un  Aéle 
de  Parlement,  Que  le  Gouverneur  n’eut  pas 
le  pouvoir  ou  de  deflituer  aucun  membre  de 
ce  Confeil  de  fon  office  de  Confeiller,  on  meme 

I 

de  le  fufpendre  pour  un  temps,  quelque  court 
qu’il  fût,  fans  le  confentement  de  quatre 
cinquièmes  parties  des  Membres  du  Confeil, 
cdà  à  dire,  s'ils  étoient  vingt  Conleillers,  de 
feize  d’entre  ces  vingt  ;  et,  en  tout  cas,  fi  les 
Confeiilers  étoient  moins  en  nombre  que 
quinze,  fans  le  confentement  d’au  moins 
douze  Confeiilers  ;  lequel  confentement,  des 
Confeiilers  qui  fe  joindroient  au  Gouverneur 
pour  fufpendre  un  de  leurs  confrères,  ferolt 
ligné  de  leurs  mains  fur  les  régiftres  du  Con¬ 
feil  et  auffi  fur  un  autre  copie  qui  feroit 
donnée  à  la  perfonne  fufpendue.  Pourvu 
toûjours  que  le  Roi  lui-même  confervât  le 

pouvoir 
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pouvoir  de  deftituer  tel  Confeffler  qu'il  vou- 
droit,  quand  bon  lui  fembleroit,  ou  par  un 
aclc  fait  en  fon  Confeil  Privé,  ou  par  un  or¬ 
dre  ligne  de  fa  main,  et  contre-ligne  par  le 
Secrétaire  d’Etat  ? 
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Quatrièmement ■>  Seroit-il  agréable  aux  Cana¬ 
diens,  Que,  pour  rendre  les  Juges  de  la  pro¬ 
vince  plus  courageux  à  adminidrer  la  milice 
avec  impartialité,  il  fût  ordonné  par  un  Ade 
de  Parlement,  qu’  aucun  d  eux  ne  fût  amo¬ 
vible  de  fon  office  de  Juge  par  le  Gouverneur 
de  la  province,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fût  ;  et  auffî  que  le  Gouverneur  n’eut  pas  le 
pouvoir  d’en  fulpendre  aucun  pour  pius  d’une 
année,  ni  pour  ce  temps,  ou  pour  aucun 
temps,  quelque  court  qu’il  fût,  fans  le  con- 
fentement  d’au  moins  douze  Membres  du 
Confeil  Légiflatif  de  la  Province,  fujné  de 
leur  mains  fur  les  régiftres  du  Confeil,  et 
suffi  fur  une  autre  copie  qui  leroit  donnée 
au  Juge  fufpendu  :  Pourvû  toûjours  que  le 
Roi  lui-même  confervât  le  pouvoir  de  dedi- 
tuer  tel  Juge  qu’il  voudroit,  quand  bon  lui 
fembleroit,  ou  par  un  ade  fait  en  fon  Confeil 
s  me,  ou  par  un  ordre  ligne  de  fa  main,  et 
contre- ligné  par  le  Secrétaire  d’Etat  ? 
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Cinquièmement ,  Seroit-il  agréable  aux  Ca¬ 
nadiens,  Qu’il  fût  déclaré  par  un  Acle  de  ! 

Parlement,  que  le  Gouverneur  de  la  pro¬ 
vince  ne  pût  jamais  emprifonner  aucune  per-  1 

fonne  dans  la  province  pour  quelque  caufe 
que  ce  fûtj  pas  même  pour  les  crirqcs  les 
plus  atroces  et  les  mieux  attelles  :  mais  que 
le  devoir  d’emprifonner  les  perfonnes  qui 
auroient  offenfé  les  loix  et  mériteroient  d’être 
mifes  en  prifon,  n’appartint  qu’aux  Juges 
criminels  et  aux  Commiffaires  de  Paix,  ou 
en  général,  aux  magiftrats  de  la  Juftice  cri¬ 
minelle  ? - Cette  loi  a  lieu  en  Angleterre. 

Car  le  Roi  d’Angleterre  n’a  pas  le  droit  d’em¬ 
prifonner  aucune  perfonne  en  Angleterre  par 
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x  iiminelle;  qui,  après  les  informa* 
tions  neceflaircs,  enverrait  la  perfonne  ac- 
ciller  en  prifon,  afin  qu  on  lui  fit  fon  procèsj 
en  temps  et  lieu  convenables  et  légitimés,  et, 
s'il  y  étoit  convaincu  par  un  corps  de  jurés, 
qu  on  le  punit  après,  ou  par  la  mort,  ou  par 
tel  autre  châtiment  que  la  loi  auroit  attaché 
a  fon  crime.  Par  cette  heureufe  impui fiance 
ou  la  Loi  d  Angleterre  met  le  Roi  d’emprifon^ 
ner  qui  que  ce  foit ,  pour  quoi  que  ce  foity 
par  fon  propre  ordre,  elle  évite  deux  grands 
inconvénients;  fçavoir,  premièrement,  le 
defpotifme,  ou  le  pouvoir  abfoiu  doter  la 


liberté  aux 


fuj  ets  de  la  Couronne  fans  caufc 


€£  au  limple  gré  du  Roi;  et,  fecondement, 
la  difgrace  perfonnelle  du  Roi,  qui  réfulteroit 
de  ia  cafiation  de  fes  ordres,  comme  illégals 
et  inluffifants,  par  des  magiftrats  inférieurs. 
Car,  fi  le  Roi  pouvoit  donner  des  ordres  pour 
emprifonner  fes  fujets,  il  faudrait  de  deux 
chofes  1  une  :  ou  bien  l’ordre  validerait  en 
touts  cas,  et  ne  ferait  point  caffable  par  l’au- 
îorité  d'aucune  autre  perfonne;  ou  il  ne 
ferait  point  valide  en  touts  cas,  mais  feule¬ 
ment  dans  les  cas  on  le  Roi  fauroit  donné 


pour  une  caufe  légitime,  et  fur  des  informd** 
tions  fuffifantes  ;  et  dans  cette  dernière  fup- 
pofition  il  faudroit  que  quelque  Magiftrat  in¬ 
férieur  eut  le  droit  d’examiner  li  la  caufe  droit 
légitime  ou  non,  et  fi  les  informations  étoient 
fuffifantes  ou  non,  et  de  caffer  l’ordre  du  Roi 
fi  la  caufe  ne  fe  trouvoit  pas  être  légitime,  ou 
les  informations  n’être  point  fuffifantes.  Dans 
la  première  fuppofition  le  Roi  feroit  le  maître 
abfolu  de  la  liberté  de  touts  fes  fujets  ;  et 
dans  la  fécondé  le  caraétére  perfonnel  du  Roi 
pour  la  juftice  et  la  fageffe  pourroit  fouffrir 
une  difgrace  par  la  caffation  des  ordres  qu’il 
auroit  lui-même  donnés  et  lignés  :  ce  qui 
feroit  auffi  un.  grand  mal  pour  le  royaume 
auffî  bien  que  pour  le  Roi,  quoique  moindre 
que  le  defpotifme  horrible  qui  réfulteroit  de 
la  première  fuppofition.  Pour  éviter  ces  in¬ 
convénients,  le  Roi  ne  met  jamais  aucune  per- 
fonne  en  prifon  par  fon  propre  ordre  ;  et  il 
femble  qu'il  feroit  raifonnabîe  de  déclarer  par 
un  A&e  de  Parlement,  que  le  Gouverneur  de 
la  province  de  Québec  ne  pourra  pareille¬ 
ment  faire  emprifonner  ‘aucune  perfonne  eu 
cette  province  par  fon  propre  ordre.  Ou 

demande 


demande  à  Meilleurs  Adhémar  et  De  Li'fle,- 

les  députés  des  Canadiens,  leurs  ientiments 

(ur  ce  fujet,  et  les  fentiments  de  leur  con- 
ftituants. 
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